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La question de la rente parcourt toute l’histoire contemporaine de la pensée économique. Des 

économistes classiques, puis marxistes, aux variantes actuelles de l’économie standard et aux 

approches institutionnalistes les plus récentes, la rente jouit, en tant que concept théorique et 

objet empirique, d’une remarquable popularité depuis plus de deux siècles. On peut expliquer 

cet intérêt par le caractère imprévisible et paradoxal – donc attirant pour l’analyste – de 

certains effets secondaires indésirables que l’abondance en ressources naturelles semble 

porter en elle, mais aussi par le fait que ses angles d’approches peuvent être variés. 

- Celui de sa formation d’abord : la rente des matières premières ne se laisse pas 

« apprivoiser » facilement et doit son existence à une combinaison de facteurs sur 

lesquels ni les compagnies ni les gouvernements n’ont de prise. La localisation et les 

coûts d’exploitation des gisements recèlent des surprises, tandis que la volatilité 

souvent sauvage des cours pose des problèmes redoutables aux prévisionnistes et aux 

entreprises. À l’échelle sectorielle, l’hétérogénéité et la variabilité intrinsèques des 

sources de revenus pour les industries qui en dépendent produisent à la fois des chocs 

et des distorsions de concurrence qui peuvent se traduire par des phénomènes 

cumulatifs de concentration et de rendements croissants difficiles à réguler par les 

autorités.  

- Sous l’angle de la répartition des revenus, l’exploitation de matières premières, 

lorsqu’elle est privée, entraîne une différenciation considérable des revenus primaires 

et des patrimoines. Lorsqu’elle est le fait d’une compagnie nationale, l’État endosse 

alors un rôle central dans la réallocation de la rente (Talha, 2003). Par ailleurs, la 

source de la rente est le plus souvent constituée d’un stock de matières premières 

épuisable. Ces caractéristiques et leurs conséquences sur la distribution des revenus 

sont le plus souvent prises en charge par un traitement fiscal spécifique – qui, plus 

rarement, peut aussi tenter de tenir compte des enjeux intergénérationnels de 

l’épuisement de la rente –, dont les variantes possibles sont nombreuses et sont à 

chaque fois le fruit de compromis politiques spécifiques (Hertog, 2017). 

- Sous l’angle des « grands équilibres macro-économiques » enfin, la rente des matières 

premières oblige ceux qui l’étudient à revisiter des questions classiques, comme celle 

des sources et de la nature des processus inflationnistes, ou celle des déterminants du 
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solde courant et de la compétitivité structurelle de l’appareil industriel (Bresser-

Pereira, 2008). Parmi ces questions figurent également les régimes de change en 

vigueur dans les économies rentières. 

Le présent appel à contributions de la Revue de la régulation entend participer à un 

renouvellement des approches institutionnelles de la rente des matières premières sur toutes 

ces dimensions. Les contributions du dossier pourront s’atteler à répondre à plusieurs 

questions dont voici une liste non-exhaustive : 

- À la lumière des évolutions des dernières décennies, a-t-on des raisons d’élaborer une 

nouvelle théorie de la rente ?  

- Quel pourrait-être le noyau commun aux régimes rentiers contemporains ? 

- Une comparaison des trajectoires nationales permet-elle d’expliciter les conditions qui 

ont permis de surmonter la malédiction de la rente ? 

- Peut-on dresser une taxinomie des régimes juridiques et institutionnels de la rente liée 

aux ressources naturelles ? 

- Quels sont les régimes monétaires et fiscaux associés aux régimes rentiers ? 

- Comment expliquer la faiblesse de la démocratie dans les États-Nations typiquement 

rentiers ? 

- Quel rôle jouent les États rentiers dans la dynamique de l’économie mondiale ?  

- Comment se forment les prix des matières premières et quelles en sont les 

conséquences pour la viabilité des régimes domestiques ? 

- De quelles manières le caractère épuisable de certaines ressources, la prise en compte 

de l’impact écologique de leur exploitation et la contestation nouvelle de leur 

exploitation par une partie grandissante des populations devraient modifier la manière 

d’envisager les politiques publiques liées à la rente ? 

Cet appel prend appui sur un constat et une interrogation empiriques : les économies 

nationales où la rente des matières premières demeure importante aujourd’hui sont réparties 

sur tous les continents, mais seule une poignée d’entre elles sont des économies avancées, et 

elles l’étaient déjà avant de développer des activités rentières (Australie, Canada, Norvège 

pour les plus importantes). Au contraire, l’écrasante majorité des économies rentières ne 

participe pas de manière active aux flux internationaux de production et d’innovation 

industrielle. Tout se passe comme si l’exploitation de telles richesses avait bloquées ces 

économies dans une configuration institutionnelle et productive sans issue, caractérisée par 

une polarisation industrielle fortement marquée, une difficulté certaine à développer des 

écosystèmes innovants au-delà des industries extractives, un niveau d’inégalités de revenus et 

de patrimoine anormalement élevé, un État largement dépendant financièrement de ses 

prélèvements sur la rente et une conjoncture macroéconomique indissociablement liée aux 

fluctuations des cours des matières premières (Rosales, 2017 ; Faudot, 2019 ; Vercueil, 2019). 

En dépit de ces ressemblances, n’existe-t-il pas aujourd’hui encore une diversité de formes 
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prises par les économies rentières, dont il serait important de rendre compte pour mieux en 

saisir les défis ?  

L’appel est ouvert à des contributions analytiques et théoriques de la rente. Le constat dressé 

ci-dessus n’est en définitive pas très éloigné de celui qu’ont pu faire, avec des approches 

variées, nos aînés, il y a vingt, trente ou quarante ans (Mahdavy, 1970), considérant l’effet des 

fluctuations des cours des matières premières sur les économies rentières : sous leur forme 

néoclassique via les modèles du « syndrome hollandais » (Dutch disease) (Corden & Neary, 

1982 ; Corden, 1984), à travers les analyses en termes de « piège des produits de base » 

(staples traps) (Hidalgo et al., 2007) ou économétriques lorsqu’il est question de la 

« malédiction des ressources naturelles » (resource curse, paradox of plenty) (Sachs & 

Warner, 2001). Il est à noter que, bien que ne partageant pas les mêmes options 

méthodologiques, ces approches standard de la rente ont produit des conclusions qui n’étaient 

pas toujours éloignées de celles des approches hétérodoxes. 

Les premières analyses des économies rentières ont-elles été prolongées, voire dépassées dans 

la période récente par des avancées significatives ? La littérature contemporaine sur le néo-

extractivisme, dont l’attention s’est beaucoup portée sur l’Amérique latine (Burchardt & 

Dietz, 2014), peut-elle être considérée comme un prolongement de celles-ci ? Sur la base 

d’études contemporaines du rôle de la rente dans la régulation macro-économique et 

sectorielle, quelles sont les propositions utiles à soumettre à la discussion, en termes 

d’encadrement institutionnel et de politiques structurelles vis-à-vis des secteurs rentiers ?  

À la croisée des entrées empiriques et analytiques, les propositions que cet appel entend 

susciter peuvent aussi avoir une portée plus conceptuelle ou méthodologique : quels méthodes 

et outils d’analyse seraient-ils susceptibles de mieux rendre compte de la dynamique de la 

rente et de l’exposition des économies nationales à celle-ci ? D’un point de vue conceptuel, 

jusqu’à quel point les économies rentières contemporaines peuvent-elles être qualifiées 

d’économies capitalistes, voire d’économies de marché ?  

Les contributeurs pourront trouver dans les approches régulationnistes de nombreuses pistes 

et sources pour nourrir leur propre réflexion sur le sujet (Boyer, 2015). Cet appel ne se limite 

toutefois pas à la théorie de la régulation. Au contraire, les auteurs de l’appel souhaitent que 

ce dossier soit l’occasion de confronter l’ensemble des approches d’économie politique et 

institutionnelle sur une thématique riche, par nature propice à une grande variété de 

perspectives. 

Soumission des articles 

Les contributeurs sont invités à envoyer une proposition d’article de trois pages, incluant au 

moins cinq références bibliographiques majeures. Les propositions doivent être adressées à 
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Adrien Faudot (adrien.faudot@univ-grenoble-alpes.fr) et Julien Vercueil 

(julien.vercueil@inalco.fr). 

Merci de noter les dates suivantes : 

Date limite de soumission des propositions d’article : 1
er

 juin 2020 

Réponse aux auteurs : 1
er

 juillet 2020 

Date limite de soumission des articles entiers : 1
er

 novembre 2020 

Il est à noter que l’acceptation d’une proposition d’article n’engage pas les éditeurs à 

accepter la version rédigée de l’article. Les articles entiers sont évalués par deux 

rapporteurs anonymes, en conformité avec la politique rédactionnelle de la Revue de 

la régulation. 

Merci de suivre les instructions aux auteurs : 

https://journals.openedition.org/regulation/1701 

notamment nos recommandations éditoriales. 

Pour toute information supplémentaire, veuillez contacter : 

Adrien Faudot : adrien.faudot@univ-grenoble-alpes.fr  

Julien Vercueil : julien.vercueil@inalco.fr  
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